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 n° 198 966 du 30 janvier 2018 

dans l’affaire X / V 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. MOSKOFIDIS 

Rootenstraat 21/18 

3600 GENK 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 18 décembre 2017 par X, qui déclare être de nationalité kosovare, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 novembre 2017. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 22 décembre 2017 convoquant les parties à l’audience du 18 janvier 2018. 

 

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me A. HAEGEMAN loco Me A. 

MOSKOFIDIS, avocats, et M. L. UYTTERSPROT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile dans 

le chef d’un ressortissant d’un pays d’origine sûr, prise par le Commissaire (adjoint) général aux réfugiés 

et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité kosovare, d’origine ethnique albanaise et de confession 

musulmane. Vous êtes né le […] 1998 à Mjak, au Kosovo. Le 5 octobre 2017, vous introduisez une 

demande d’asile auprès de l’Office des Etrangers, à l’appui de laquelle vous invoquez les motifs 

suivants :  
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Vous travaillez depuis vos douze ans : vous achetez et revendez illégalement du bois. Vous êtes 

régulièrement arrêté par la police, qui vous verbalise et saisit votre matériel. Votre père est violent avec 

vous, tout particulièrement lorsque vous êtes arrêté. Il est dépressif, ne vous a jamais soutenu et se 

montre également violent envers votre mère.  

 

En 2014, votre mère, Madame Rudina [B.] (SP : […]) décide de quitter votre père et vous emmène en 

Belgique, ainsi que vos frère Faton (SP : […]), Muharrem et Elton et vos soeurs Florina (SP : 7.978.182) 

et Feride (S.P.: […]), pour y demander asile. En tant que mineur, vous n'introduisez pas de requête en 

votre nom à ce moment-là. En plus de vos problèmes intrafamiliaux, votre maman invoque au 

fondement de sa demande d'asile que votre famille est impliquée dans un conflit avec la famille [BE.] qui 

habite également à Mjak et que vous vous êtes fait tirer dessus trois ou quatre mois avant votre départ 

pour la Belgique.  

 

Vous restez un an en Belgique, et en date du 23 octobre 2014, le CGRA notifie à votre maman une 

décision de refus du statut de réfugié et du statut de protection subsidiaire contre laquelle votre mère 

introduit un recours auprès du Conseil du Contentieux des Etrangers. Cette instance confirme 

cependant la décision prise par le CGRA dans son arrêt n°146 750 qu'il rend le 29 mai 2015. Vous 

rentrez alors à Prishtinë. Deux semaines plus tard, vos parents se réconcilient et se remettent ensemble 

après que votre père ait promis à votre maman qu’il allait bien se comporter avec vous.  

 

Le 27 avril 2017, vous croisez au marché vos cousins paternels, Mufair, Faik et Agim. Ils vous passent à 

tabac avec un bâton car ils vous accusent de les avoir espionnés et de les avoir signalés à la police car 

ils font de la contrebande et des trafics de drogues, d’armes, etc. Vos cousins vous blessent aux 

jambes, au dos et au visage et menacent de vous tuer si vous allez à la police. Vous précisez qu’ils ont 

corrompu les policiers de Viti, mais ils craignent que les policiers des autres villes mettent le nez dans 

leurs trafics.  

 

Vous vous rendez tout de même à la police après été frappé par vos cousins. Celle-ci prend note de vos 

déclarations, prend des photographies de vos blessures, vous emmène à l’hôpital de Viti où vous faites 

des examens médicaux, puis vous ramène à votre domicile.  

 

Après cet évènement, vous ne sortez plus de chez vous et cherchez un moyen de quitter le pays. Vous 

partez le 24 septembre 2017 et arrivez en Belgique le 26 septembre 2017, où vous introduisez votre 

demande d’asile le 5 octobre 2017.  

 

Au fondement de votre requête, vous déclarez encore être en couple avec Hagjere [Z.] depuis deux ans 

mais vous heurter à sa famille qui n’accepte pas que vous soyez ensemble car elle estime que vous 

avez trop de problèmes.  

 

A l’appui de votre demande d’asile, vous déposez votre carte d’identité (délivrée le 30/09/2016 et 

expirée le 29/09/2021) ; votre permis de conduire (délivré le 13/04/2017 et expiré le 12/04/2027) ; ainsi 

qu’un document médical de l’hôpital de Viti daté du 27/04/2017.  

 

B. Motivation  

 

Sur base de vos déclarations et des éléments qui figurent dans votre dossier administratif, le 

Commissariat général ne peut prendre en considération votre demande d’asile.  

 

Aux termes de l’article 57/6/1, alinéa premier, de la loi sur les étrangers du 15 décembre 1980, le 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est compétent pour ne pas prendre en considération 

la demande de reconnaissance du statut de réfugié au sens de l’article 48/3 ou d’obtention du statut de 

protection subsidiaire au sens de l’article 48/4, introduite par un ressortissant d’un pays d’origine sûr ou 

par un apatride qui avait précédemment sa résidence habituelle dans ce pays, lorsqu’il ne ressort pas 

clairement de ses déclarations qu’il existe, en ce qui le concerne, une crainte fondée de persécution au 

sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951, 

telle que déterminée à l’article 48/3, ou des motifs sérieux de croire qu’il court un risque réel de subir 

une atteinte grave, telle que déterminée à l’article 48/4.  

 

L’arrêté royal du 3 août 2016 a défini le Kosovo comme pays d’origine sûr. Un pays est considéré 

comme un pays d'origine sûr lorsque, sur la base de la situation légale, de l'application du droit dans le 

cadre d'un régime démocratique et des circonstances politiques générales, il peut être démontré que, 
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d'une manière générale et de manière durable, il n'y est pas recouru à la persécution au sens de la 

Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951, telle que 

déterminée à l'article 48/3, ou des motifs sérieux de croire que le demandeur d'asile court un risque réel 

de subir une atteinte grave, telle que déterminée à l'article 48/4 (art 57/6/1, alinéa 2 de la loi du 15 

décembre 1980). La détermination du Kosovo en tant que pays d’origine sûr dépend notamment du fait 

que ce pays dispose d’un système de sanctions efficaces contre les persécutions ou les atteintes 

graves. L’évaluation qui a amené à considérer un pays d’origine comme étant sûr tient compte de la 

mesure dans laquelle il est possible d’y obtenir une protection contre des actes de persécution ou de 

mauvais traitements. À cet effet, l’on examine si les personnes qui commettent ces actes font 

effectivement l’objet de sanctions lorsqu’elles sont jugées responsables de ces faits dans ce pays 

(considérant n° 42, Directive 2013/32/ EU (directive Procédure refonte)), et si ce pays dispose d’un 

système de sanctions efficaces contre les violations portées aux droits et libertés définies dans la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, et/ou dans 

le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, et/ou dans la Convention des Nations unies 

contre la torture (art 57/6/1, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980; annexe I de la Directive 2013/32/EU 

(directive Procédure refonte)). L’effectivité de la protection des autorités du Kosovo a donc été 

examinée au préalable et le Kosovo a pu être défini comme sûr au sens de l’article 57/6/1 de la loi du 15 

décembre 1980. Comme le Kosovo est un pays sûr au sens de l’article 57/6/1 de la loi du 15 décembre 

1980, l’on présume qu’un demandeur d’asile donné y est en sécurité, sauf si celui-ci présente des 

éléments indiquant le contraire (considérant n° 40, Directive 2013/32/EU (directive Procédure refonte)).  

 

De ce qui précède, il découle qu’une demande d’asile ne peut être prise en considération que si un 

ressortissant d’un pays d’origine sûr démontre clairement qu’il existe, en ce qui le concerne, une crainte 

fondée de persécution ou un risque réel de subir une atteinte grave. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce, 

pour les raisons exposées infra.  

 

La compétence de ne pas prendre en considération une demande d’asile n’est pas une compétence de 

déclarer cette demande irrecevable. En effet, « [l]e fait de ne pas prendre en considération la demande 

d’asile d’un ressortissant d’un pays d’origine sûr n’est pas considéré comme un motif d’ « irrecevabilité » 

de cette demande d’asile. Le refus de prendre en considération recouvre un examen individuel du 

contenu de la demande d’asile. » (Doc. parl., Chambre, 2011-2012, DOC 53-1825/003, p. 7). Même s’il 

est question d’une compétence de refus de prise en considération, il s’agit bien d’une compétence de 

décision sur le fond et l’entièreté de la demande. L’examen de la demande qui aura donné lieu à une 

décision de « refus de prise en considération – pays d’origine sûr » est un examen complet et au fond.  

 

Si le Kosovo est un pays d’origine sûr, mes services ont effectué un examen individuel, objectif et 

impartial de votre demande d’asile. Il a été tenu compte de l’ensemble des faits pertinents, de 

l’information objective dont dispose le CGRA ainsi que des documents que vous avez déposés. Votre 

demande d’asile n’a pas été prise en considération dès lors que vous n’avez pas démontré éprouver 

une crainte fondée de persécution ou encourir un risque réel de subir une atteinte grave.  

 

En effet, vous dites craindre trois de vos cousins paternels, Mufair, Faik et Agim [M.], qui vous auraient 

battu car ils vous reprochent d’avoir signalé leurs trafics à la police (CGRA, pp. 10, 11). A titre 

subsidiaire, vous invoquez également des craintes envers la famille [BE.] avec laquelle votre famille 

serait en conflit (CGRA, p. 10), des problèmes avec votre père qui vous aurait frappé et ne vous 

soutiendrait pas, et être en désaccord avec la famille de votre copine.  

 

Concernant vos craintes envers les membres de la famille [BE.] avec laquelle votre famille est en conflit, 

ainsi que les faits de violence domestique émanant de votre père, constatons que votre mère, Madame 

Rudina [B.] (SP : […]) a déjà exposé ces motifs lors de sa demande d’asile introduite le 15 septembre 

2014. Dans son dossier, le CGRA a pris une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut 

de protection subsidiaire, en raison du fait que ses déclarations étaient inconsistantes et qu’elle n’avait 

pas épuisé de manière raisonnable les voies de défense et de recours possibles au Kosovo. Le Conseil 

du Contentieux des Etrangers, a suivi le CGRA dans son arrêt n°146 750 du 29 mai 2015, estimant que 

« les motifs de l’acte attaqué relatifs notamment aux déclarations inconsistantes tenues par la partie 

requérante au sujet des violences domestiques et vendettas alléguées, ainsi que ceux relatifs à 

l’existence d’une protection effective au Kosovo, se vérifient à la lecture du dossier administratif » (cf. 

dossier administratif, Farde Informations pays, pièce n°5 "arrêt n°146 750 du 29 mai 2015, p. 8").  

 

A titre personnel, vous n’apportez pas d’éléments qui laisseraient à penser que ces problèmes sont 

encore d’actualité. Le CGRA constate tout d’abord que le seul problème que vous auriez eu avec la 
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famille [BE.] est qu’ils ont essayé de vous tirer dessus vers la mi-2014, ce qui a déjà été exposé par 

votre mère dans sa demande d’asile de septembre 2014. Remarquons en outre que vous sortez et 

travaillez postérieurement à votre retour au Kosovo ; ainsi vous ramassez du bois dans la forêt que vous 

livrez par camion à vos clients (CGRA, p. 3), ou encore vous passez par le marché (CGRA, p. 11). Cette 

exposition à un large public est un comportement pour le moins incohérent au regard des circonstances 

que vous évoquez et ne nous convainc pas du bien-fondé de la crainte de vengeance que vous 

nourrissez à l’égard de cette famille habitant dans votre village. Quant à votre père, vous dites que la 

dernière fois qu’il vous a battu c’était quand vous étiez plus jeune, vers 15 ou 16 ans, avant votre venue 

en Belgique avec votre mère (CGRA, p. 7). Vous précisez d’ailleurs que vos parents se sont réconciliés 

depuis, et reconnaissez ne plus avoir eu de problèmes avec lui, à part qu’il ne vous aime et ne vous 

soutient pas beaucoup (CGRA, pp. 7, 8). La description que vous donnez de la relation que vous avez 

actuellement avec votre père ne permet pas de considérer qu’elle atteint un niveau tel de gravité qu’elle 

serait assimilable à une persécution au sens de l’article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève 

ou à une atteinte grave au sens de l’article 48/4, §2, a) ou b) de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Vous dites également que la famille de votre copine, Hagjere [Z.], n’accepte pas que vous l’épousiez car 

vous et votre famille avez trop de problèmes et que les membres de sa famille désirent un avenir 

sécurisé pour Hagjere (CGRA, p. 9). Si vous dites d’une part qu’ils ne savent pas que vous êtes 

ensemble et que vous la voyez en cachette (CGRA, p. 10), vous vous contredisez ensuite lorsque vous 

dites en avoir discuté avec eux (CGRA, p. 9). Vous précisez d’ailleurs qu’ils vous frapperont si vous 

parlez avec elle. Pourtant, vous dites aussi qu’ils ne veulent pas de conflit avec vous (CGRA, pp. 9, 10). 

Par conséquent, vos craintes envers la famille [Z.] ne reposent sur aucun élément concret et sont 

hypothétiques. Vous affirmez encore n'avoir jamais rencontré de problèmes avec cette famille pour le 

moment (CGRA, p.10). Constatons, pour finir, qu’il vous a été demandé qui vous craignez au Kosovo et 

que vous avez répondu « les fils de mon oncle paternel ». L’officier de protection qui vous a auditionné a 

ensuite demandé si vous ne craignez personne d’autre au Kosovo, ce à quoi vous répondez « non, je 

n’ai pas peur » (CGRA, p. 11).  

 

En ce qui concerne votre crainte principale, à savoir les problèmes que vous rencontrez avec vos 

cousins paternels, vous dites que ces derniers vous ont frappé le 27 avril 2017 parce qu’ils vous 

accusent de les avoir espionnés et d’avoir révélé leurs trafics à la police (CGRA, pp. 11, 12). Interrogé 

sur la nature de leurs trafics, vous précisez qu’ils font de la contrebande de tout ce qui peut leur 

ramener de l’argent, surtout des armes et de la drogue (CGRA, pp. 12, 14). Le CGRA remarque 

cependant qu’il s’agit d’une hypothèse car vous dites également que vous ne savez pas et n’avez pas 

vu ce qu’ils trafiquent (CGRA, p. 12) : la seule chose que vous avez vue, c’est qu’ils transportaient des 

cartons, et vous admettez ignorer le contenu desdits cartons (CGRA, p. 14). Vous ne démontrez pas 

que vos cousins sont des criminels impliqués dans des trafics mafieux de drogues et d’armes. Cela 

étant, bien que vous ne convainquez pas le CGRA sur les motifs pour lesquels vos cousins vous 

auraient frappé, il n’est pas remis en cause que vous avez effectivement été frappé au marché le 27 

avril 2017 (CGRA, p. 11), ni même que vous avez été blessé et avez dû être examiné par des médecins 

comme l’atteste le document médical que vous déposez (document n°2 en farde « documents »).  

 

Cependant, rappelons que les protections auxquelles donnent droit la Convention de Genève et la 

protection subsidiaire possèdent un caractère auxiliaire : elles ne peuvent être accordées que pour 

pallier un défaut de protection de vos autorités – en l’occurrence, celles présentes au Kosovo ; carence 

qui n’est pas démontrée dans votre cas comme expliqué ci-après.  

 

En l’espèce, vous dites que ce n’est pas possible pour vous d’être protégé car beaucoup de policiers 

sont corrompus et qu’ils protègent vos cousins avec qui ils ont des liens (CGRA, p. 11). Vous précisez 

que la centaine de policiers du poste de Viti a été corrompue par vos cousins, et que vous avez déjà vu 

vos cousins au restaurant avec des policiers (CGRA, pp. 14, 15). Pourtant, le fait que vos cousins 

connaissent effectivement des policiers ne signifie aucunement que ces derniers sont corrompus et ne 

font pas correctement leur travail, et encore moins que l’institution policière-même est corrompue. Il 

ressort en outre de vos propos que vos cousins ont déjà été arrêtés par les policiers pour des trafics de 

bois, comme vous d’ailleurs, et même qu’un de vos cousins, Faik, a déjà été emprisonné à trois ou 

quatre reprises car il a refusé de payer ses amendes (CGRA, pp. 12, 13). Selon vos propos, ce sont les 

policiers de Viti-même, dont vous précisez qu’ils sont de mèche avec vos cousins, qui les ont arrêtés, ce 

qui est contradictoire. Vous expliquez que c’était pour donner le change, pour éviter que les policiers 

d’autres villes n’interviennent et se mêlent de leur vrai trafic (CGRA, p. 14). Selon vous, la meilleure 

preuve que les policiers sont corrompus, c’est que vos cousins n’ont pas été arrêtés avec la 

marchandise (CGRA, p. 15). Vos explications ne sont pas convaincantes, d’autant plus qu’il ressort 
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également de vos déclarations que vos cousins font l’objet d’une enquête et qu’ils ont des problèmes 

avec des policiers qui ne sont pas corrompus (CGRA, pp. 12, 13). Il apparait donc que vos autorités font 

leur travail et que vos cousins ne sont pas intouchables et protégés par une institution policière qui, 

selon vous, serait corrompue.  

 

Vous ajoutez que vous avez été arrêté à plusieurs reprises par la police, en raison de votre activité 

illégale d’achat - vente de bois (CGRA, pp. 4, 5). Vous reconnaissez cependant que la police n’a fait que 

son travail, qui vise à empêcher les comportements qui contreviennent à la Loi, et que vous n’avez pas 

eu de problèmes particuliers avec la police ou la justice (CGRA, pp. 4, 5). Vous ajoutez même que vous 

avez eu beaucoup d’amendes que vous n’avez pas payées lorsque vous étiez mineur et que vos 

autorités vous ont informé que lesdites amendes étaient annulées, à votre majorité, ce qui démontre 

une correcte application de la Loi (CGRA, p. 8). Vos arrestations n’impliquent dès lors pas que vous ne 

puissiez obtenir de protection des services de police ou de la justice en cas de demande de votre part. 

La meilleure preuve de cela, est que vous dites avoir dénoncé vos cousins à la police le 27 avril 2017, 

que cette dernière a enregistré votre plainte, pris des photos de vos blessures et vous a transporté à 

l’hôpital de Viti où vous avez été adéquatement suivi médicalement, puis vous a ramené à votre 

domicile. Vous reconnaissez d’ailleurs que les policiers vous ont bien aidé (CGRA, pp. 4 à 6, 16, 17). 

Constatons également qu’après le 27 avril, vous n’êtes plus retourné à la police et que vous 

reconnaissez que la seule fois où vous avez été au commissariat de police, cette dernière s’est 

correctement occupée de vous. Vous ne l’avez pas non plus recontactée, de telle sorte que vous 

ignorez quelles suites ont été données à votre plainte (CGRA, pp. 6, 7, 18) et si la police a entendu ou 

arrêté vos cousins (CGRA, p. 17). Votre manque d’intérêt pour la suite qui est donnée à votre dossier 

par vos autorités relativise la crainte que vous invoquez.  

 

Le CGRA souligne au passage que si la protection offerte par les autorités nationales doit être bien 

réelle, ce qui est le cas en l’espèce, elles ne doivent pas fournir de protection absolue contre tout fait 

commis par des tiers : les autorités ont le devoir de protéger les particuliers, mais ce devoir ne recouvre 

en aucun cas d’obligation de résultat.  

 

Rien n’indique donc que la police n’a pas pris au sérieux vos problèmes et qu’en cas de retour au 

Kosovo, vous ne pourriez pas vous adresser à vos autorités nationales et porter plainte afin d’obtenir 

une protection en cas de problème avec des tiers. Plus précisément, il ressort des informations dont 

dispose le Commissariat général (documents n°1 à 4 en farde « informations sur le pays ») que des 

mesures ont été/sont prises au Kosovo dans le but de professionnaliser les autorités policières et 

judiciaires, et pour accroître leur efficacité. Bien que des réformes soient encore nécessaires, 

notamment pour continuer de lutter contre la corruption et contre le crime organisé, il ressort également 

des informations que les autorités kosovares garantissent pour tous les groupes ethniques des 

mécanismes de détection, poursuites et sanctions d’actes de persécution. Les informations mentionnent 

clairement que, dès que la police kosovare (PK) est informée d’infractions, elle intervient efficacement. 

Quoique la police rencontre des difficultés dans sa lutte contre les crimes complexes – ce qui est dû, 

selon la Commission européenne, à des carences au niveau des activités de police fondées sur le 

renseignement – la Commission européenne estime qu’en général les capacités d’enquêtes de la police 

kosovare sont bonnes. Les plaintes sont traitées sans distinction d’ethnie et sans la moindre ingérence. 

Si besoin est, chaque ressortissant du Kosovo peut s’adresser en toute confiance à la police kosovare. 

L’amélioration du fonctionnement et la composition multiethnique de la PK ont eu pour effet d’accroître 

la confiance de la population dans le travail de la police. En dépit des efforts qui doivent encore être 

livrés, la procédure judiciaire fournit en général la protection légale nécessaire, également à l’endroit 

des minorités. À cet égard, il convient de souligner que, si la protection offerte par les autorités 

nationales doit être effective, elle ne doit pas être absolue et ne doit pas couvrir tout fait commis par des 

tiers. Les autorités ont l’obligation de protéger leurs citoyens, mais il ne s’agit en aucun cas d’une 

obligation de résultat. Les informations du Commissariat général nous apprennent ensuite qu’au cas où 

la police kosovare n’accomplirait pas convenablement son travail, plusieurs démarches pourraient être 

entreprises pour dénoncer un éventuel abus de pouvoir ou un mauvais fonctionnement dans son chef. 

Ces démarches sont possibles auprès de l’inspectorat de la police du Kosovo et de l’ombudsman. Les 

écarts de conduite de policiers ne sont en effet pas tolérés et peuvent engendrer des sanctions ou des 

poursuites judiciaires. Enfin, l’on peut ajouter que plusieurs organisations, gouvernementales ou non 

gouvernementales, locales ou internationales, veillent au respect des droits de l’homme au Kosovo et 

que l’assistance juridique gratuite y existe. Compte tenu de ce qui précède, j’estime que l’on peut 

affirmer qu’en cas d’éventuels problèmes (liés à la sécurité), les autorités compétentes au Kosovo 

offrent à tous leurs ressortissants, quelle que soit leur origine ethnique, une protection suffisante au 

sens de l’article 48/5 de la loi du 15 décembre 1980.  
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Au vu des paragraphes supra, force est de constater que vous ne fournissez aucun élément qu’il existe, 

dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 

1951 ou un risque réel d’encourir des atteintes graves au sens de la protection subsidiaire.  

 

Dès lors, le Commissariat général ne peut prendre votre demande d’asile en considération.  

 

Enfin, les documents que vous produisez à l’appui de votre demande d’asile ne sont pas de nature à 

permettre de considérer différemment les éléments exposés ci-dessus. En effet, votre carte d’identité et 

votre permis de conduire (document n°1 en farde « documents ») attestent de votre identité, de votre 

nationalité et du fait que vous sachiez conduire. Le document médical (document n°2 en farde « 

documents ») que vous déposez indique que la police vous a amené à l’hôpital de Viti le 27/04/2017 

pour que des examens médicaux soient réalisés sur vous. Ce sont des éléments qui ne sont nullement 

remis en question dans la présente décision. L’ensemble desdits documents n’est dès lors pas de 

nature à renverser le sens de la présente décision.  

 

C. Conclusion  

 

En application de l'article 57/6/1 de la Loi sur les étrangers, je décide de ne pas prendre en 

considération votre demande d'asile. »  

 

2. La requête  

 

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des 

faits figurant dans la décision entreprise. 

 

2.2. Dans l’exposé de ses moyens, elle invoque la violation de diverses règles de droit. 

 

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à l’espèce. 

 

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou 

de lui octroyer le statut de protection subsidiaire. A titre subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la 

décision querellée. 

 

3. L’examen du recours 

 

3.1. Le recours est dirigé contre une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile 

dans le chef d’un ressortissant d’un pays d’origine sûr, prise le 30 novembre 2017 en application de 

l’article 57/6/1 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

3.2. Dans sa décision, la partie défenderesse conclut en substance, sur la base de motifs qu’elle détaille 

(voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »), que la partie requérante, qui est ressortissante d’un pays d’origine 

sûr, n’a pas clairement démontré qu’elle éprouve une crainte fondée de persécution ou qu’elle court un 

risque réel de subir une atteinte grave.  

 

3.3. Le Conseil estime que les motifs de la décision querellée sont conformes au dossier administratif, 

sont pertinents et qu’ils suffisent à fonder la décision de non-prise en considération, adoptée par le 

Commissaire général. 

 

3.4. Le Conseil juge que la partie requérante n’avance dans sa requête aucun élément qui permette 

d’énerver les motifs de la décision entreprise. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le 

Conseil considère que le Commissaire général a procédé à une analyse adéquate des différentes 

déclarations du requérant et des pièces qu’il exhibe à l’appui de sa demande d’asile, lesquelles ont été 

correctement analysées à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier administratif. Sur la base 

de cette analyse, la partie défenderesse a légitimement conclu que le requérant, qui est ressortissant 

d’un pays d’origine sûr, n’a pas clairement démontré qu’il éprouve une crainte fondée de persécution ou 

qu’il court un risque réel de subir une atteinte grave. Ainsi notamment, les affirmations selon lesquelles 

« Le requérant avait peur et n’était mentalement pas en état de faire face à encore plus d’attaques et de 

menaces sur sa personne par ces cousins paternels. Même avec la ‘protection’ de la police, le 

requérant ne trouvera pas la paix en Kosovo » ne permettent pas d’arriver à une autre conclusion. Il 
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n’établit pas davantage qu’il serait dans les conditions pour se voir accorder, au bénéfice du doute, une 

protection internationale. 

 

3.5. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste 

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou en 

raison d’un risque réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les 

développements qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, 

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la 

demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il 

exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à 

se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision 

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles 

invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence. Le Conseil ayant conclu à la confirmation de 

la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande d’annulation, formulée en termes de 

requête. 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique 

 

La requête est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente janvier deux mille dix-huit par : 

 

 

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. J. MALENGREAU, greffier assumé. 

 

 

Le Greffier,  Le Président, 

 

 

 

 

 

 

J. MALENGREAU C. ANTOINE 

 

 


